TRÈS-HUMBLES 

ET  TRÈS-RESPECTUEUSES 

REMONTRANCES, 

QiÈadreffent  au  ROI,  notre  très -honoré  & 
Souverain  Seigneur , 

Les  Gens  tenant  fa  Cour  de  Parlement  de 
Bordeaux , 

A Ubourm  , du  4 Mars  0 

' SUR 

LES  LETTRES  DE  CACHETo 


F/' 

I H V 


Sire, 

^ Votre  Parlement  a repréfenté  à Votre  Majefté 
îes  maux  auxquels  l’interruption  de  la  Jufiice  expofe 
la  Province  de  Guienne;  mais  le  récit  de  tous  ces 
malheurs  a pu  être  foupçonné  d’exagération  ; Votre 
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Majefîé  a pu  croire  qu’il  e'toit  di(flé  par  l’intérêt  pei- 
fonnel  ; nos  réclamations  font  reliées  fans  fuccès. 
Cependant  le  temps  a augmenté  le  mal  : depuis  fept 
mois  , un  vafle  reffort  efl:  privé  de  Juftice  , & la 
ville  de  Bordeaux  éprouve  plus  particuliérement  les 
effets  défaflreux  de  l’exil  du  Parlement.  Cette  grande 
ville  tire  tout  fon  luflre  d’un  commerce  immenfe,  qui 
fait  fa  feule  richeffe , & contribue  à la  fplendeur  du 
Eoyaume  : les  principaux  avantages  du  commerce 
viennent  de  la  promptitude  des  opérations  ; tout  re- 
tard eft  funefîe  ; & cependant , Sire , depuis  que  vo- 
tre Parlement  efl  abfent  de  Bordeaux  , les  contefta- 
tions  importantes , relatives  au  commerce , ne  peu- 
vent y être  terminées  ; la  Jurifdiélion  Confulaire  ne 
jugeant  (ÉfajStivement  que  jnfqu’à  la  fomme  de  cinq 
cens  livres,  Sc  toute  condamnation  pour  une  fomme 
plus  forte  étant  fujette  à l’appel , le  débiteur  abufe  de 
cette  reffource  de  la  loi  , dans  la  certitude  qu’il  ne 
pourra  être  pourfuivi  (i).  Votre  Ma jeflé  fera  frap- 
pée , fans  doute , des  conféquences  qui  en  réfultent 
pour  le  commerce  ; de  grands  malheurs  en  ont  déjà 
été  la  fuite  j 5c  ce  défordre  peut  entraîner  des  faillites 
ruineufes. 

Dans  cette  calamité  publique , vos  Cours,  Sire, 


(l)  Le  Tribunal  de  l’Amirauté  eft  dans  le  même  cas, 
& le  genré  d’affaires  qu’il  traite  exige  célérité. 


r 
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ont  mis  à vos  pieds  leurs  Remontrances  refpe^lueüfes  : 
tous  les  Ordres  qui  compofent  la  Cité  ont  manifefté 
leur  vœu  ; mais  il  falloir  les  re'unir  pour  offrir  à Vo- 
tre Majefte'  un  hommage  îe'gitime , Sc  lui  adreiïer  des 
fuppîications  dignes  de  toucher  fon  cœur  paternel. 

La  Commune  de  la  ville  de  Bordeaux  efl  en 
pofleiïion , depuis  les  temps  les  plus  reculés , de  fe 
raflembîer , toutes  les  fois  qu’il  eft  queflion  d’affaires 
importantes  intéreffant  la  Cité  : les  Lettres-Patentes 
données  à Marly  en  17^7  , approuvent  & confirment 
nnclen  de  ladite  ville , de  convoquer  ^ pour 
les  affaires  extraordinaires  ^ V JjJemhlée  connue  fious 
le  nom  d' Affemhlée  des  Cent-Trente\  elles  veulent 
que  tous  les  ans  , au  jour  qui  fiera  indiqué  par  V Af- 
femhlée  des  Notables  qui  précédera  ^ ladite  Ajfem- 
liée  fioit  convoquée  fuivant  les  ufages  anciens  , & 
conformément  aux  anciens  Réglemeiis.  D’autres  Let- 
tres-Patentes de  1772  , ordonnent  V exécution  pleine 
6^  entière  de  celles  de 

D’après  ces  Loix  , Sire , les  drcondances  faifoient 
un  devoir  au  Corps  de  Ville  d’affembler  les  Cent- 
Trente  y ôc  les  Notables  dévoient  indiquer  le  jour 
de  V Affemblée.  Ces  Notables  font  choifis  dans  tous 
les  Ordres  qui  compofent  îa  Cité  : les  Avocats  tien- 
nent parmi  eux  un  rang  difHngué  , & deux  des  fix 
Officiers  Municipaux  éledifs  font  pris  néceffairement 
dans  leur  Ordre.  Sous  tous  ces  rapports , de  Ci" 
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moyens , de  Notables  & de  Membres  de  îa  Muni- 
cipalité y les  Avocats  ont  pu  faire  des  démarches 
pour  la  convocation  d'une  AlTemblée  autorifée  par  des 
Lettres-Patentes  , & dont  Tunique  objet  étoit  de  fol» 
liciter  Votre  Majeflé  de  mettre  fin  aux  malheurs 
d’une  ville  qui  éprouve  les  effets  de  votre  courroux  , 
fans  avoir  mérité  d'encourir  votre  difgrace.  La  Cité 
eût  mis  à vos  pieds  fes  fupplications  & fes  privilèges , 
te  elle  eût  placé  une  égale  confiance  dans  votre  juf- 
tice  & dans  fes  droits.  Qui  pouvoir  mieux  que  les  Avo' 
cats  exprimer  les  fentimens  dont  tous  les  habitans 
étoieiit  pénétrés  ? La  démarche  qu’ils  ont  faite  vers 
les  Officiers  Municipaux  étoit  diélée  par  ce  zele  pur  , 
par  ce  faint  amour  de  la  Patrie  , inféparables  du  ref» 
pe£l  & du  dévouement  de  tout  François  pour  votre 
Perfonne  facrée.  Tels  furent , Sire , les  motifs  de  la 
conduite  des  Avocats  ; & leur  requifition  efl:  une  ex» 
preffion  fidelîe  de  ces  fentimens.  Comment  leurs 
Syndics  pouvoient-ils  foupçonner  qu’ils  paroîtroient 
repréhenfibles  pour  avoir  figné  une  délibération  aufîi 
refpeâueufe  envers  Votre  Majeiié  , que  louable  dans 
fon  objet  f La  pureté  de  leurs  intentions  , îa  fa- 
geffe  de  leur  conduite  , l’autorité  des  Loix  , le  devoir 
de  leur  place  , tout  fembîoit  devoir  les  garantir 
du  malheur  de  vous  déplaire;  & cependant  des  ordres 
rigoureux  de  Votre  Ma  jefié  exilent  ces  Sujets  fideles  ^ 
ces  Citoyens  paifibîes  ; deux  peres  de  famille  font 
enlevés  à leurs  enfans  ^ à leurs  époufes  defolees  ; 


3c  dans  le  tems  ou  un  vafle  reflbrt  efl  privé 
de  fes  Juges  , le  Public  perd  encore  les  Syndics 
des  Avocats  , qui  , en  cette  qualité , font  les, 
défenfeurs  de  tous  ceux  qui  ne  peuvent  en  avoir 
d'autres , & les  arbitres  des  différends  de  ceux  que  la 
pauvreté  met  dans  l'impuiffance  de  recourir  aux  Tri- 
bunaux. Les  foibles  feront  donc  fans  appui  , les  pau- 
vres fans  fecours  5 les  malheureux  fans  confolation. 

Si  la  conduite  légale  des  Avocats  a attiré  fur  eux 
des  Lettres  de  cachet , qui  pourra  fe  flatter  d'échapper 
aux  coups  de  l'autorité  furprife  ? Aucun  Citoyen  ^ 
dans  le  Royaume  , n^ep  ajfuré  de  ne  pas  voir 
fa  liberté  facrifiée  à des  vengeances^  car  perfonne 
tdefi  ajfei  grand  pour  être  a Vabri  de  la  haine  d'un 
Minijîre  , ni  affe^  petit  pour  nêtre  pas  digne  de  celle 
dtan  Commis  ( i ). 

Les  ordres  arbitraires  font  évidemment  incompa- 
tibles avec  l'exercice  de  la  Jufiice  : fi  les  Loix  , les 
formes  , les  privilèges  des  Provinces  , les  Tribunaux  ^ 
doivent  céder  à Fautorité  abfolue  , que  deviendront 
la  propriété  ^ îa  liberté , la  fureté  ? Il  n’eff  plus  de 
propriété  ^ quand  les  Lettres  de  cachet  enîevent  îe 
Citoyen  de  l’héritage  de  fes  peres , lui  en  ôtent  la 
iouiffance,  & le  ruinent  par  des  déplacemens , il  n’efl 
plus  de  liberté,  quand  ces  ordres  rigoureux  expatrient. 


(t)  Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris, 


ou  plongent  dans  des  cachots.  Il  n’efî  plus  de  fûreîé  ^ 
quand  les  Loix  n’ofFrent  plus  de  fauve-garde , & que 
le  Gouvernement  infpire  la  terreur. 

Les  Loix  forment  la  bafe  de  notre  confîitution  : 
le  Gouvernement  Monarchique  ^ dit  Montelquieu  , 
eji  celui  oîi  un  feul  gouverne  par  des  Loix  fixes  & 
Jîahles  ; elles  temperent  l’exercice  du  pouvoir  , elles 
le  rendent  aimable  , font  le  bonheur  des  Sujets  & la 
puiffance  des  Rois. 

En  France  , tout , jufqu’au  nom  de  la  Nation  ^ 
rappelle  l’idée  de  la  liberté.  Si  l’on  remonte  aux  pre- 
miers fiecles  de  la  Monarchie , fi  l’on  confuîte  les 
Capitulaires  ^ on  trouve  que  les  François  concou- 
roient  avec  leurs  Rois  à la  formation  de  la  Loi  ( i ) , 


(l)  Lex  confenfu  Popitli  fu  ^ & confïtutwne  Legisi 
Capit.  an.  864. 

Popuhis  înterrogetur  de  capitulïs  qiiœ  in  Lege  novîter 
addita  fiant  ^ & 5 poftquam  omnes  confienfierint  ^ fiubficriptîonss 
fiaclant,  Capit.  an.  803. 

Unâ  cum  nojîris  optimatlbus  Piddïum  pertrdÜavîmus.tïl 
de  confienju  Fidelium  nofirorum....  in  no jlrâ  & Procerum 
pmfientid , &c,  Vid.  pafskn  les  Capit. 

Gener aliter  omnes  admanemus  ut  quæ , prœterita  anno  l 
Legi  Salica  per  omnium  confienfium  addenda  efifie  cenfiuimus  , 
jam  non  ulterlîis  Capitula  , fied  Lex  dlcantiir  j ut  pro  Lege 
tmeantur,  Capit,  an.  821,  art.  5. 
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8c  que  les  Souverains  ne  pouvoient  rien  entreprendre 
contre  une  perfonne  libre , que  conformément  à ia 
droite  raifon  Sc  à un  jugement  légal  (i). 

Si  des  Capitulaires  on  defcend  aux  Ordonnances 
de  nos  Rois , on  voit  quelles  interdifent  formelle- 
ment l’ufage  des  lettres  clofes  ; elles  défendent  ex- 
preflemenî  aux  Juges  , fous  peine  de  violer  leur  fer- 
ment J d’ obtempérer  aux  lettres  clofes , aux  lettres 
mijfives  , aux  ordres  verbaux , ù enfin  a tous  autres 
commandemens  contraires  aux  Ordonnances  ^ à la 
Jujlice  (cl). 

(i)  Omnïnû  voluntas  Regis  eft  ut  unufqulfque  Jiomo  fuam 
Legem  pleniter  habeat  confervatam  ',&fi  alicui  contra  Legem 
^ falium  efl , non  ejl  voluntas  fua , nec  jufiio»  Capitul.  de 
Baluze  5 tome  I,  page  342.. 

Volumus  ut  omnes  FideUs  noftrî  certifilmum  teneant  ne-^ 
mïnem  ^ cujujlibet  ordînis  vel  dïgnitatis  y delnceps  nofir& 
inconvenïenti  libitu , aitt  alterius  calliditate  , vel  injujîâ 
eaptioncy  pro  merito  noflro  y honore  debere  privari  , nîfi 
juflitm  judicio  & ratione , atque  cequitate  indicante  , Legem 
veto  uniquique  competentem  nos  obfervaturos,  Capit. 

Leracïter  de  nobis  fmt  fecuri  ( nofiri  Fideles  ) , quia  ; 
quantum potuerïmus  nullum  Fidelium  noJlroTum  contra 
Legem  & jufiitiam  , aut  aulioritatem  d*  ju(iam  rationem  9 
aut  damnabimus  y aut  deshonorabïmus  , aut  opprimemus^ 
Ibid.  tom.  pag.  a69. 

(z)  Voyei  lês  Ordonnances  de  Philippe  de  Valois  5 de 
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La  liberté  nationale  efî  donc  protégée  de  la  ma- 
niéré la  plus  exprefle  par  les  loix  de  l’Etat , & Tau- 
îorité  du  Souverain  eft  efTentiellement  liée  à l’auto- 
rité de  la  loi  (i).  C’eft  par  elle  , Sire  , que  vous  ré- 
gnez , pour  notre  bonheur , fur  la  nation  la  plus  fidelle 
ëc  la  plus  généreufe  de  l’univers  ; c’eft  par  la  loi  que 
vous  commandez  à un  peuple  idolâtre  de  fes  Rois. 

De  tous  les  hommes , les  Rois  font  ceux  qui  ont  le 
plus  de  befoin  de  l’autorité  des  loix  : feuls  au  milieu 
des  peuples  , ils  feroient  ifolés  & fans  force, file 
devoir , le  refpeél  & l’amour  n’iraprimoient  dans  tous 
les  cœurs  cette  obéilfance  filiale  qui  fait  la  force  du 
Monarque , & établit  paifiblement  fon  empire  fur 
d’innombrables  Sujets. 

L’Empire  François  fubfifte  depuis  quatorze  cens 
ans  : il  n’a  éprouvé  de  révolutions  que  lorfque  les 
loix  ont  été  méprifées;  Tordre  de  la  fucceffion  à la 
Couronne  n’a  été  interrompu  que  lorfque  nos  ancien- 
nes Conftitutions  ont  été  violées , & lorfque  les  Mi- 
niftres  , les  Favoris , les  Grands  ont  tourné  contre 
leur  Souverain  l’autorité  excefîive  qu’il  leur  avoir 
confiée. 


Villers-Cotterets , d’Orléans  , de  Moulins , de  Blois  ; la 
Déclaration  de  1648  , &c. 

^i)  Dedecet  Regem  tranfgredi  Legem  ^ cîim  Lex  5»  Rex 
eamdem  imperandi  excipïant  pou^aum. 


Les 


Les  Rois  font  întérefles  à obferver  ks  ‘Loit  ^ 
puifqu’elles  feules  enchaîn-nt  la  force  de  chaque 
individu,  & réiiniffent  toutes  les  volontés  à la  vo« 
îonté  légale  du  Souverain  ; les  Trônes  ne  s’ébran-^ 
îent , les  Empires  ,i<e  s écroulent  que  lorfque  Fautorité 
arbitraire  prend  la  place  de  la  Loi.  Un  Roi  qui 
régné  fur  les  François  , doit , plus  qu’aucun  autre  Roi 
du.  monde,  être  convaincu  de  ces  principe  s ; il  n’at 
nul  intérêt  à étendre  fon  pouvoir  au-deîk  de  fes 
jufles  bornes  ; toutes  les  Lois  font  en  faveur  de  fon 
autorité  ; les  Tribuanux  veillent  fans  ceffe  à la  con- 
fervation  de  fes  . droits  , & jamais  il  n’eut  befoin  de 
ravir  par  la  force  un  tribut  d’obéiffance  que  le  cœiîS 
de  fes  fajers  toujours  prêt  à acquitter- 

Mais  trop  fouvent , Sire  , des  Minières  qui  craf«^ 
gnent  de  perdre  une  autorité  qui  peut  leur  échapper  à 
chaque  indant,  fe  hâtent  d’établir  leur  fortune  ; ils  .s’en*^ 
îourent  de  leurs  amis  pour  étayer  leur  pouvoir  ; ils 
flattent  , féduifenî  , circonviennent  le  Prince  , foni 
îaire  la  Loi , exilent  fes  Minidres , & oppriment  k 
liberté-. 

- Lorfque  , par  ün  plan  raifonné  , rAdminidradou 
mine  fourdement  la  liberté  du  Peuple  en  feignant  d© 
la  protéger  ; quelle  tend  au  defpGtifnie  en  s’entourant 
de  la  Loi  ; quelle  dénature  les  principes , réduif 
€n  fydême  la  force,  Foppreilion  , Têfclavage^  le# 
malheurs  de  FEtat  font  à leur  comble  : alors , Sire  ^ 


(10) 

les  vertus  du  Souverain  , la  bonté  de  fon  cœur 
s’oppofent  vainement  à l’injuftice.  Que  peuvent  fes 
vœux  pour  le  bonheur  de  fon  Royaume  , quand  des 
Minières  , ligue's  par  un  intérêt  commun , par  le  defir 
de  conferver  un  pouvoir  furpris,  calomnient  les  Tri- 
bunaux , repouflent  leurs  réclamations  , ou  les  rendent 
fufpeéles , dénaturent  les  faits  les  plus  évidens , & dé- 
mentent Ropinion  la  plus  générale  ! Alors  néceffai- 
rement  le  Souverain  doit  être  trompé  , fes  Miniftres 
énervent  fon  autorité  légitime , en  abufant  de  fon 
nom  refpeêlable  ; ils  fe  mettent  à la  place  de  la  Loi , 
de  profanent  la  Souveraineté  , dont  ils  ufùrpent  tous 
îes  pouvoirs. 

Zes  Loix , dit  Montefquîeu  , font  les  yeux  du 
T rince;  il  voit  par  elles  ce  qu^il  ne  fauroit  voir  fans 
elles.  Les  Magiftrats  font  la  Loi  vivante  ; de  leurs 
repréfentations  refpeêlueufes  portent  la  lumière  nécef- 
faire  aux  Rois  pour  éviter  les  furprifes.  Les  ordres 
arbitraires  fervent  les  vengeances  particulières , les 
haines,  les  jaloufies  , de  tout  homme  impartial  re- 
garde îes  Lettres  de  cachet  comme  l’arme  la  plus  dan- 
gereufe  du  defpotifme  miniftériel.  La  raifon,  les  Loix, 
l’intérêt  du  Souverain,  la  fureté  des  Sujets,  tout  con- 
damne cet  abus.  Le  pouvoir  d’enlever  à un  homme 
fon  bien  le  plus  précieux  , la  liberté , ne  fauroit  être 
légitime  i c’elî  une  violation  manifefîe  du  droit  na- 
turel , de  vainement  aîlégueroit-on  les  raifons  d’Etat^ 
& V avantage  des  familles^ 


( H ) 


Votre  autorité,  Sire,  eft  trop refpe^lée,  vos  Sujets 
font  trop  fournis,  les  Tribunaux  font  trop  lurveillans , 
pour  que  les  grands  crimes  puiflent  échapper  à la  Juf- 
tice  ordinaire  : quelque  puifTant  que  foitun  Sujet,  il  eft 
toujours  fous  l’empire  de  la  Loi;  il  n'en  eft  aucun  qui 
puiifes’yfoufîraire.  Voudroit-on  donner  à penfer  a V. 
M.  qu’il  eft  des  François  qu'il  feroit  dangereux 
de  punir , tandis  que  depuis  le  premier  Prince  de 
votre  Sang,  jufqu’au  dernier  de  vos  Sujets , au  feul 
nom  de  Votre  Majefîé  , tous  fe  foumettent  refpeéliieu- 
fement  aux  ordres  même  les  plus  illégaux  ? La  raifon 
d’Etat  ii’eft  que  le  voile  dont  les  gens  en  place  veulent 
couvrir  le  pouvoir  arbtrraire. 

L’avantage  des  familles  ne  fauroit  exîlîer  fans  la 
Juftice  : il  n’efl:  aucun  des  hommes  qui  ont  recours  k 
l'autorité  , qui  voulût  être  jugé  par  elle.  Au  moyen 
des  Lettres  de  cachet , le  foible  ef!  livré  fans  défen- 
fes , k la  merci  du  plus  fort  ; la  faveur  & l’intrigue 
facrifient  l’innocent , & garantirent  le  coupable.  Eh , 
pourquoi  faut  - il  que  le  crime  non  - feulement  des 
Grands  , mais  encore  de  tout  homme  riche  ou  pro- 
tégé , demeure  fouvent  impuni  î Comment  l’Admi- 
niftration  ne  craint-elle  pas  d’autorifer  les  criminels 
puiffans,  puifqu’eîle  les  fouftrait  au  glaive  des  Loix  & 
au  jugement  des  Tribunaux  ? Cette  indulgence  meur- 
trière enhardit  au  crime  , détruit  l’autorité  de  la  Loi , 
rend  les  Minières  abfolus , 6c  fait  perdre  au  Souve- 
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rairt  le  plus  bel  attribut  de  îa  Royauté  . celui  de  punir 
par  fes  Tribunaux,  & de  faire  grâce  par  lui-même. 

Quand  une  nation  n’a  plus  de  loix  fixes  , elle  n’a 
plus  de  liberté , 8c  alors  elle  n’a  plus  ni  force  ni 
énergie  ; l’efclave  ne  peut  avoir  les  principes  d'hon- 
neur qui  foutiennent  les  Nations,  ou  qui  lesrelevent; 
fans  amour  , comme  fans  efpérance  , il  voit  d’un  œil 
indifférent  les  malheurs  de  l’Etat , rien  ne  l’attache 
au  Gouvernement. 

Les  Etats  Généraux , affemblés  à Tours  en  1484 
difoient  à Charles  VIÎI  : la  Jujlict  ejl  dame  Ù mai- 
îrejfe  des  autres  vertus  ; car  fans  elle  nulle  Monar^ 
chie  ni  chofe  publique  ne  peuvent  profpérer  ni  par^ 
venir  au  fouverain  lien  , qui  efl  le  bien  du  Pays  * 
çe  glorieux  Royaume  , jur  tous  les  autres  , a été 
doué  de  cette  noble  vertu»  Défe^p-vous  d'une  efpecç 
ineurtrïere  de  Confeillers  qui  affligent  V oreille  des 
Princes  , ^ qui  creufent  un  précipice  fous  leurs  pas\ 
iis  vous  diront  qu'un  Roi  peut  tout,  qu'il  ne  fé 
trompe  jamais , que  fa  volonté  ejî  la  réglé  fupréme 
fe  la  Jnftice»..»  Ces  hommes  contagieux  gâteront  nouT 
feulement  votre  cœur,  mais  ils  infecteront  votre  Cour 
& le  Corps  entier  de  la  Nation  ( i ). 

LMcîat  du  Trône  éblouit  ceux  qui  approchent  de$ 

(ï)  Voye^  PHifioire  de  France  par  Velly,  tome  19, 
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Rois , Sc  les  aveugle  fur  leurs  véritables  intérêts. 
Plus  les  Miniflres  font  élevés  , plus  leur  chûte  eft  ter- 
rible; plus  ils  ont  défaveur  , plus  ils  excitent  d’envie: 
êc  quand  leur  pouvoir  pafîager  eft  détruit , la  Loi  feule 
peut  les  garantir  du  reftentiment  de  leurs  ennemis. 

Lorfque  le  fteur  de  Calonne  pourfuivoit  avec 
acharnement  le  parriotifme  & la  vertu  du  fieur  de  h 
Chaîotaîs,  îorfqu’il  cherchoit  à enlever  h ce  refpec- 
table  Magiftrat  î’.eftime  de  foa  Eoi , l’honneur  ^ la 
liberté,  la  vie  , il  étoit  loin  de  penfer  qu’un  jour  il 
auroit  à redouter  pour  lui- même  le  pouvoir  arbitraire 
dont  il  étoit  le  Miniftre  : lorfqu’il  étoit  Membre 
d’une  Cpmmiftion  illégale,  prévoyoit-il  qu’il  fuiroit 
fa  Patrie  , dans  la  crainte  d’être  jugé  par  des  Coromif- 
laires  , Sc  qu’il  feroit  réduit  à réclamer  le  jugement 
jdes  Tribunaux,  dont  il  avpit  violé  les  formes,  Sc 
ufurpé  Fautorité. 

Les  Loix  raffurent  la  fociété  ; les  jugemens  des 
Tribunaux  n’infpirent  la  terreur  qu'aux  coupables  : 
mais  un  châtiment  illégal  fait  trembler  la  vertu 
même  ; 6c  tel  eft  l’effet  de  l’autorité  arbitraire,  quelle 
rend  intéreffans  ceux  même  qu’elle  punît  avec  raifon , 
parce  quelle  ne  les  punit  pas  félon  la  Loi. 

Ceft  k vos  Cours , Sire  , c'eft  à nous  qu’eft  im- 
pofé  le  devoir  de  porter  la  vérité  au  pied  du  Trône  t 
nous  redoublerions  d’efforts  pour  î’y  faire  parvenir  ^ 
duflions-nous  être  les  vi(ftimes  de  ce  zele  patriotique  t 
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le  vrai  Magiflrat  efl:  dévoué  au  fervice  de  fon  Roi  8c 
au  falut  de  TEtat.  Nous  dirons  donc  à V.  M.  ,que 
îe  public  ne  voit  pas  de  coupables  parmi  ceux  que 
î’autorité  frappe  ; nous  dirons  que  la  France  , que 
l’Europe  entière  a attribué  la  difgrace  du  Prince 
augufte  de  votre  Sang  k la  noble  franchife  avec  la- 
quelle il  a laiffé  parler  fa  confcience , dans  votre 
Séance  Royale  ; que  l’on  a cru  voir  dans  l’emprifon- 
nement  des  deux  Magillrats  du  Parlement  de  Paris 
votre  nom  refpe£lable  employé  à fatisfaire  des  ven- 
geances particulières  ; que  l’exil  de  votre  Parlement 
de  Bordeaux  a infpiré  la  méfiance  contre  ces  Afiem- 
blées  dont  le  nom  flattoit  le  peuple , mais  dont  il 
craint  l’organifation  , parce  qu’elle  eft  myfiérieufe  ; 
nous  dirons  , enfin  , que  dans  l’exil  des  deux  Syndics 
des  Avocats , on  a vu  deux  Citoyens  paifibles  facrifiés 
à une  délation  calomnieufe. 

Tout  fe  réunit , Sire  , Fintérêt  de  Votre  Majefié  , 
celui  des  Peuples , celui  même  de  vos  Miniftres  , 
tout  réclame  contre  l’illégalité  des  Lettres  de  cachet. 
Une  autorité  faus  réglé  efi  inutile  , quand  elle  n’a  pas 
de  caprices  a fatisfaire  : la  Loi  efi  pour  îe  Souverain 
le  gage  de  l’obéilfance  des  Sujets , ôc , pour  les  Fran- 
çois , cete  obéifiance  eft  plus  encore  un  fentiment 
qu’un  devoir. 

Daignez  , Sire  , daignez  abolir  ces  ordres  d’un 
pouvoir  arbitraire  ; brifez  cette  arme  dangereufe , 
qui  blefife  fouvent  la  main  à laquelle  elle  a été  con- 
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fiée;  abandonnez  aux  Tribunaux  la  trifte  néceffité  de 
punir.  S’il  eft  des  coupables , qu’ils  foient  jugés  ; 
mais  que  la  Loi  dirige  votre  autorité  fouveraine! 
Rendez  , Sire  , un  Prince  augufle  de  votre  Sang  à 
la  Nation  qui  le  réclame  ; rendez  les  Magiftrats  au 
Tribunal,  le  Tribunal  aux  Peuples , le  Citoyen  à la 
Cité  : ces  aaes  de  juftice  & de  grandeur  d’ame  im- 
mortaliferont  votre  régné,  affureront  le  bonheur  & 
la  tranquillité  de  vos  Etats , feront  l’objet  de  la  re- 
connoiffance  publique  & de  l’admiration  de  la  pof» 
térité. 

Telles  font , Sire , les  très-humbîes  & très-refpec- 
tueufes  Remontrances  (^u^ont  l’honneur  de  préfenter  à 
Votre  Majefté , 

S I R E, 

De  Votre  Majesté; 

Les  très-humbîes,  très-obéiffa  ns,  très-fournis  ; 
très-fideles  Serviteurs  &c  Sujets , 

Les  Gens  tenant  votre  Cour  ds 
Parlement  de  Bordeaux, 

J Libourne  , toutes  les  Chambres  affemblèes  le  4 
Mars  1788. 


réponse  du  Roi ^ du  i6  Mars  7788, 
aux  Remontrances  Jur  les  Lettres  de 
cacheu 

J*E  vous  avoîs  défendu  de  donner  aucune 
fuite  à vos  Repréfentations  du  9 Janvier  ; ce 
îî’eft  pas  en  contrevenant  à mes  ordres  que 
vous  obtiendrez  îe  retour  des  Magiftrats  que 
j’ai  cru  devoir  punir, 

P 

D’ailleurs  je  n’ai  rien  à ajouter  à ma  der-* 
niere  Réponfe  ; je  vous  ai  dit  que  la  liberté  de 
mes  Sujets  m’eft  aufTi  chere  qu’à  eux -mêmes  5 
mais  je  ne  foufFriraî  pas  que  mon  Parlement 
s’élève  contre  l’exercice  d’iin  pouvoir  auquel 
les  familles  ont  fouvent  dû  la  coniervation  de 
leur  honneur,  &;  l’Etat  fa  tranquillité. 

Mon  Parlement  doit  s’en  repofer,  avec  ref- 
ped  & dans  le  fiience  , fur  ma  fageffe. 

Je  vous  défends  de  nouveau  de  donner  au*» 
cune  fuite  à vos  délibérations  fui.  cet  objet. 


